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La seance est ouverte a 15 h 25. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Lettre datee du 26 janvier 2018, adressee 

au President du Conseil de securite par le 

Groupe d’experts sur le Yemen dont le mandat 

a ete defini dans la resolution 2342 (2017) du 

Conseil (S/2018/68) 

Le President (parle en arabe) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Les membres du Conseil sont saisis des documents 
S/2018/156 et S/2018/157, qui contiennent les textes de 
deux projets de resolution, respectivement. 

Je donne maintenant la parole aux membres 
du Conseil qui souhaitent faire une declaration avant 
le vote. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : Le 
Conseil de securite a pris conscience depuis longtemps 
du fait que la situation au Yemen menace la paix et la 
securite internationales et qu’elle a provoque la crise 
humanitaire la plus grande au monde, qui empire de jour 
en jour. Ce conflit cree des espaces non gouvernes ou 
les terroristes peuvent operer, compromet la securite des 
pays de la region, menace la navigation internationale et 
alimente les tensions regionales. 

Alors que l’attention internationale est concentree 
a juste titre sur l’horreur qui continue d’affliger la Syrie, 
le Conseil ne doit pas ignorer la situation effroyable que 
connait le Yemen. Nous avons le devoir d’y repondre en 
utilisant tous les outils a notre disposition. Nous devons 
faire preuve de cohesion dans nos efforts et dans nos 
objectifs pour mettre un terme a ce conflit terrible et 
destabilisateur. C’est la raison pour laquelle nous avons 
depose le projet de resolution S/2018/156, dont nous 
sommes saisis aujourd’hui. 

Le regime de sanction de l’ONU est un outil 
essentiel que nous devons utiliser pour faire pression 
sur les personnes et les organisations qui sont deter- 
minees a saper la paix et la securite au Yemen. Nous 
saluons les travaux du Groupe d’experts, qui a joue un 
role clef en aidant le Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2140 (2014) a s’acquitter de son man¬ 
dat, notamment en fournissant des recommandations 
relatives a l’application des mesures enoncees dans les 


resolutions 2140 (2014) et 2216 (2015). II est essentiel 
que le Groupe poursuive ses travaux. 

En outre, au Conseil, nous ne devons pas ignorer 
la menace croissante posee par les missiles balistiques 
provenant du Yemen, qui met gravement en peril la paix 
et la securite internationales. Des attaques telles que 
celles lancees le 22 juillet, le 4 novembre et le 19 de- 
cembre contre des cibles civiles en Arabie saoudite sont 
inacceptables. Elies sapent les perspectives de paix, 
prolongent le conflit et mettent la vie des civils en dan¬ 
ger. Le Conseil doit denoncer ces attaques d’une seule 
voix. Nous pouvons y parvenir en votant pour le projet 
de resolution dont nous sommes saisis aujourd’hui, qui 
condamne fermement ces attaques. 

Le Royaume-Uni est vivement preoccupe par le 
fait que l’lran n’a pas pris les mesures necessaires pour 
empecher la fourniture, la vente et le transfert directs 
ou indirects, a l’ancienne alliance des houthistes et 
pro-Saleh, de missiles balistiques a courte portee, de 
diergols liquides pour missiles et de vehicules aeriens 
teleguides, comme l’a signale le Groupe d’experts. Nous 
sommes d’accord avec 1’evaluation du Groupe selon 
laquelle, a la lumiere de cela, l’lran a agi en violation 
du paragraphe 14 de la resolution 2216 (2015). L’lran, 
et les autres Etats qui violent les resolutions du Conseil 
de securite, doivent en repondre. Le Conseil doit rester 
ferme face aux violations des Etats et envoyer le mes¬ 
sage clair selon lequel elles ne seront pas tolerees. C’est 
ce que la Charte des Nations Unies exige de nous - le 
respect des obligations nees des traites et autres sources 
du droit international. 

Nous sommes egalement vivement preoccupes par 
la crise humanitaire croissante au Yemen. Un nombre 
record de 22,2 millions de personnes ont maintenant 
besoin d’assistance, c’est-a-dire 3,4 millions de plus que 
l’annee derniere. L’appel humanitaire des Nations Unies 
pour l’annee derniere n’a ete finance qu’a 70 % et l’appel 
de cette annee se monte a 2 milliards 960 millions de 
dollars. Nous encourageons tous les Etats Membres a 
y repondre pleinement. Des restrictions a faeces hu¬ 
manitaire vital continuent d’etre imposees par toutes 
les parties au conflit. Le Groupe d’experts de l’ONU a 
clairement indique les consequences des restrictions a 
l'acces pour la population yemenite. Le projet de resolu¬ 
tion S/2018/156, dont les membres du Conseil sont saisis, 
demande done un acces complet et sans entrave par tous 
les ports yemenites, y compris Hodei'da et Salif, pour les 
chargements humanitaires et commerciaux, et demande 
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que le volume des approvisionnements soit accru, pour 
depasser les niveaux d’avant novembre. 

Cette annee est importante. Le nouvel Envoye 
special de l’Organisation des Nations Unies etant en 
place, il est vital que la communaute internationale re¬ 
double d’efforts pour parvenir a une solution politique 
du conflit. Nous engageons toutes les parties au conflit 
a regler leurs differends par le dialogue et la concerta- 
tion et a s’abstenir des provocations. Jusqu’a ce qu’un 
reglement politique durable soit trouve, nous devons 
maintenir le regime de sanctions afin de dissuader ceux 
qui, sans cela, utiliseraient la violence pour atteindre 
leurs buts politiques. 

Le Royaume-Uni a travaille d’arrache-pied avec 
tous les membres du Conseil pour parvenir au consensus 
sur un projet de resolution qui reponde a nos preoccupa¬ 
tions relatives a toutes les difficultes d’ordre politique, 
securitaire, economique et humanitaire auxquelles ren- 
contrees au Yemen, ainsi qu’aux menaces decoulant 
du transfert illicite et du detournement d’armes. Au- 
jourd’hui, nous avons eu plus de cinq heures de pour¬ 
parlers detailles avec les delegations, et nous avons 
propose plusieurs compromis. Je suis personnellement 
reconnaissant de la patience manifestee aujourd’hui par 
tout un chacun. Nous avons essaye de convenir d’un 
texte qui presente une evaluation equilibree et impar¬ 
tial de la situation au Yemen mais qui n’hesite pas a 
designer ceux dont les actions minent la paix et la secu¬ 
rity internationale s. 

Aujourd’hui, nous devons demontrer que, au 
Conseil, nous sommes unis contre une menace qui plane 
sur l’avenir du Yemen. Nous devons aussi envoyer un 
message clair d’appui a l’independance et a l’integrite du 
Groupe d’experts. Au Conseil, nous dependons de ces 
groupes d’experts internationaux independants. Tous 
leurs rapports ne nous plaisent pas forcement, et il se 
peut que nous trouvions leurs conclusions politiquement 
genantes, mais si nous souhaitons que l’ONU fonctionne 
bien, nous devons les soutenir dans leur travail. 

Ceux qui ne votent pas pour le projet de resolu¬ 
tion aujourd’hui nous empechent d’envoyer un message 
clair a ceux qui tentent de compromettre la paix et la 
securite au Yemen et dans l’ensemble de la region. Ils 
manquent egalement a leur devoir de tout mettre en 
oeuvre pour defendre le systeme international fonde sur 
des regies et pour engager la responsabilite des Etats 
qui violent les resolutions adoptees par le Conseil. En 
ayant cela a l’esprit, je demande instamment a tous les 
membres du Conseil de voter pour le projet de resolution. 


M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle en 
russe ) : La Federation de Russie ne sera pas en mesure 
d’appuyer le projet de resolution S/2018/156, propose par 
nos collegues britanniques, sur la prorogation du mandat 
du Groupe d’experts du Comite du Conseil de security 
cree par le paragraphe 19 de la resolution 2140 (2014), 
sur les sanctions concernant le Yemen, mais nous ne 
souhaitons pas qu’il y ait de malentendu a cet egard. 
Bien que nous souscrivions pleinement a la majority des 
dispositions du projet de resolution, nous ne pouvons 
pas convenir de ses conclusions et elements de preuve 
non confirmes, qui necessiteront une verification et des 
discussions du Comite de sanctions. 

Nous sommes d’accord pour reconduire l’em- 
bargo, et nous avons tout mis en oeuvre pour parvenir 
a l’adoption aujourd’hui du projet de resolution, sans 
meme proposer un seul compromis sur le libelle. Mal- 
heureusement, nous n’y sommes pas parvenus. De fa?on 
generate, nous sommes opposes, en principe, a une ap- 
proche politisee de la prorogation technique du mandat 
du Groupe d’experts du Comite de sanctions, par laquelle 
leur assistance est utilisee pour decider de questions ni 
techniques ni specialisees, mais geopolitiques, au mo¬ 
ment ou la situation au Yemen est beaucoup plus com- 
pliquee que ce que voudraient nous faire croire des ten- 
tatives frequentes. Soit dit en passant, nous avons parle 
de l’importance de poursuivre un tel travail d’experts il 
y a seulement trois jours, lorsque la Federation de Rus¬ 
sie a adresse au Secretariat une demande - a laquelle 
nous n’avons pas encore obtenu de reponse - pour pre- 
ciser certains details concernant l’utilisation d’armes au 
Yemen. Pendant les consultations d’experts, nous avons 
clairement explique - et nous n’avons pas ete les seuls a 
le faire - notre desaccord avec plusieurs dispositions du 
projet de resolution fondees sur des conclusions selec- 
tives et controversees du Groupe d’experts. 

Je dois signaler que, pendant les discussions sur 
le rapport final au Comite de sanctions, il n’y a pas eu de 
demarche basee sur le consensus. Nous avons essaye de 
faire comprendre a nos collegues qu’evaluer les conclu¬ 
sions du Groupe d’experts avant que le Comite cree par 
la resolution 2140 en ait elabore une evaluation finale 
est mal avise et premature. Helas, nos preoccupations, 
qui, nous le savons, sont partagees par de nombreuses 
delegations, n’ont pas ete prises en compte. 

Voter sur un projet de resolution qui n’est pas 
approuve par tous ses membres divise le Conseil de 
security au moment ou il a desesperement besoin d’uni- 
te. Pour parler sans ambages, le libelle du projet de 
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resolution propose par le Royaume-Uni pourrait avoir, 
non seulement pour la situation au Yemen mais aussi 
pour Fensemble de la region, de graves consequences 
destabilisatrices qui susciteraient inevitablement une 
recrudescence des tensions regionales et l’opposition 
d’intervenants clefs. Nous avons souvent dit que, selon 
nous, il y a un grave danger a jouer de maniere impru- 
dente avec des cartes geopolitiques, et cela comprend les 
relations extremement instables entre les sunnites et les 
chiites au sein du monde islamique. Plutot que de rendre 
les relations au Moyen-Orient encore plus antagoniques, 
nous devons prendre des mesures pour parvenir a un 
accord par l’intermediaire d’un dialogue mutuelle- 
ment respectueux. 

Nous avons propose a maintes reprises un plan 
different et viable pour une action unie qui presume 
que l’accent doit etre mis, non pas sur les sanctions ou 
les pressions, mais sur de veritables efforts concertes 
pour rechercher les moyens de resoudre les situations 
de crise. Nous devons commencer par determiner les 
moyens de lancer un dialogue. La Federation de Russie 
avait precedemment propose une initiative pour entamer 
des discussions regionales ouvertes sur le renforcement 
de la confiance et de la securite dans la region du golfe 
Persique. Le deroulement des evenements a demontre 
qu’une telle formule serait utile aussi pour l’ensemble 
de la region du Moyen-Orient. La securite doit etre reci- 
proque, regionale et indivisible. Nous devons egalement 
signaler que les objectifs de la resolution 598 (1987) 
n’ont pas encore ete atteints. Elle prie le Secretaire ge¬ 
neral d’examiner, en consultation avec toutes les par¬ 
ties interessees, les mesures susceptibles de renforcer la 
securite regionale. 

Afin d’eviter de miner l’unite du Conseil de secu¬ 
rite, ses resolutions doivent etre apolitiques et de nature 
essentiellement technique. Nous appuyons la proroga¬ 
tion du mandat du Groupe d’experts. Toutefois, les dis¬ 
positions qui pourraient mener a une action relevant du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies doivent 
etre ancrees dans des faits verifies. Le Comite doit rece- 
voir davantage d’informations et, a cet egard, le travail 
du Groupe doit se poursuivre. En consequence, comme 
solution de remplacement, nous proposons l’adoption 
d’un projet de resolution technique sur la prorogation 
du mandat du Groupe d’experts du Comite de sanctions 
sur le Yemen, et nous demandons qu’il soit mis aux voix 
aujourd’hui. 


Le President ( parle en arabe ) : Le Conseil 
de securite est pret a voter sur les deux projets de 
resolution dont il est saisi. Je vais d’abord mettre aux voix 
le projet de resolution publie sous la cote S/2018/156, 
depose par le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord. 

Il estprocede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Cote d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, 
France, Kowei't, Pays-Bas, Perou, Pologne, Suede, 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande 
du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Votent contre : 

Bolivie (Etat plurinational de). Federation de 
Russie 

S’abstiennent: 

Chine, Kazakhstan 

Le President ( parle en arabe ) : Le resultat 
du vote est le suivant : 11 voix pour, 2 voix contre et 
2 abstentions. Le projet de resolution n’est pas adopte 
en raison du vote negatif d’un membre permanent 
du Conseil. 

Je vais maintenant mettre aux voix le projet de 
resolution publie sous la cote S/2018/157, depose par la 
Federation de Russie. 

Il est procede au vote a main levee. 

Votent pour: 

Bolivie (Etat plurinational de). Chine, Cote 
d’Ivoire, Guinee equatoriale, Ethiopie, France, 
Kazakhstan, Koweit, Pays-Bas, Perou, Pologne, 
Federation de Russie, Suede, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande duNord, Etats-Unis 
d’Amerique 

Le President ( parle en arabe ): Le resultat du vote 
est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution est 
adopte a l’unanimite en tant que resolution 2402 (2018). 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres 
le vote. 

M me Eckels-Currie (Etats-Unis d’Amerique) 
(parle en anglais ) : Aujourd’hui, la Russie a accuse 
la majorite des membres du Conseil de securite de 
tenter de destabiliser le Moyen-Orient en appuyant 
le projet de resolution presente par le Royaume-Uni 
(S/2018/156). C’est d’autant plus pervers que le veto de 
la Russie aujourd’hui ne sert qu’a proteger les efforts 
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de l’lran pour destabiliser la region et etendre son 
influence malveillante. 

L’incapacite du Conseil de securite a adopter le 
projet de resolution du Royaume-Uni aujourd’hui fait 
reculer les efforts collectifs que nous deployons pour 
promouvoir la paix en Yemen. Tous les Etats Membres ne 
sont pas responsables de ce lamentable echec, mais nous 
devrons tous en subir les consequences - la poursuite 
du conflit et des souffrances au Yemen et la possibility 
d’une guerre plus etendue dans la region. Le rapport 
final du Groupe d’experts sur le Yemen (voir S/2018/68) 
presente dans le detail des preuves accablantes du 
mepris destructeur que l’lran continue d’opposer aux 
resolutions du Conseil de securite. Le Groupe d’experts 
a trouve des preuves non negligeables que l’lran viole 
l’embargo sur les armes au Yemen impose en 2015 par le 
Conseil de securite dans sa resolution 2216 (2015). 

L’lran n’a pas empeche le transfert de missiles 
balistiques, de materiel militaire relatif a ces missiles 
et de la technologic des drones aux militants houthistes. 
Comment le Groupe le sait-il? II le sait parce qu’il 
a ete etabli que les missiles balistiques tires par les 
houthistes qui sont tombes a proximite de zones civiles 
en Arabie saoudite etaient d’origine iranienne. Comme 
les services du renseignement des Etats-Unis le savent 
depuis longtemps, des armes iraniennes parviennent 
aux milices yemenites, et ces milices les utilisent pour 
viser les capitales des voisins du Yemen. 

Face a cela, le projet de resolution presente par 
le Royaume-Uni relevait purement du bon sens. II 
denonfait l’lran pour avoir fourni aux houthistes les 
outils leur permettant de menacer les voisins du Yemen 
et de compromettre la liberte de navigation dans la 
mer Rouge. Mais cette initiative de bon sens pour 
tenter de faire repondre l’lran de ses actes a echoue, 
et tous les membres du Conseil doivent etre conscients 
des consequences que cela risque d’avoir. Dans son 
rapport, le Groupe d’experts previent que le lancement 
des missiles balistiques contre l’Arabie saoudite par 
les forces houthistes a marque un tournant dans « ce 
conflit local dont la portee pourrait devenir regionale » 
(, S/2018/68, p. 2). 

Au Conseil, nous parlons beaucoup d’utiliser la 
diplomatic preventive. C’est d’ailleurs ainsi que nous 
nous acquittons du mandat de maintien de la paix et de 
la securite internationales que nous a confie la Charte 
des Nations Unies. Mais aujourd’hui, la diplomatic 
preventive a echoue. Nous avons proroge les sanctions, 
mais nous n’avons rien fait contre la partie qui destabilise 


le Yemen. Les principes consacres par la Charte des 
Nations Unies ont ete trahis et, en consequence, le 
monde s’est rapproche d’une aggravation du conflit au 
Moyen-Orient. 

Nos partenaires evoquent souvent leur volonte 
de regler le probleme de l’inconduite regionale du 
regime iranien par le truchement du Plan d’action 
global commun. Nous remercions les membres du 
Conseil qui ont honore cet engagement aujourd’hui. 
Leur vote pour le projet de resolution presente par le 
Royaume-Uni etait un message clair envoye a l’lran, 
lui signifiant qu’ils entendent le voir se conformer a ses 
obligations internationales. 

La Russie, la Bolivie, la Chine et le Kazakhstan 
ont envoye le message inverse, mais tout aussi clair. Au 
lieu de demander des comptes a l’lran, ils ont decide 
d’absoudre ce pays de ses responsabilites. Au lieu de 
proteger les autres Etats Membres, ils ont prefere ne pas 
venir a la rescousse des partenaires que sont l’Arabie 
saoudite et les Emirats arabes unis. Et au lieu d’insister 
pour que l’lran honore ses obligations internationales, 
ils Font invite a continuer de semer le chaos au Moyen- 
Orient. Leurs actions ne seront pas oubliees, et elles ne 
resteront pas non plus sans reponse. 

Le vote d’aujourd’hui constitue une profonde 
deception, mais il est loin de marquer la fin du chemin 
qui mene a l’etablissement des responsabilites de 
l’lran. L’lran est en train de s’implanter dans toute la 
region. Nous le voyons au Liban, en Syrie et en Iraq. 
Au moment meme ou nous parlons, il est en train 
d’enfreindre les obligations qui lui incombent en vertu 
de multiples resolutions du Conseil de securite, et il est 
en train de faire du monde un endroit plus dangereux. 
Nous n’hesiterons pas a continuer d’alerter le monde sur 
les mefaits de l’lran, et nous n’aurons de cesse qu’il soit 
mis fin aux agissements de Teheran et que la paix soit 
de nouveau possible pour les peuples du Moyen-Orient. 

M. Delattre (France): La France salue l’adoption 
de la resolution 2402 (2018) renouvelant le regime de 
sanctions sur le Yemen. Je tiens a remercier la plume 
britannique pour ses efforts et son engagement afin de 
tenter de trouver un consensus pour renouveler le regime 
de sanctions. Nous regrettons que le consensus n’ait pas 
ete possible sur le premier texte propose. 

Comme nous l’avons dit a plusieurs reprises a 
l’ensemble de nos partenaires du Conseil, la priorite 
pour la France etait de renouveler le regime de sanctions. 
C’est pour cette raison que nous avons vote pour un 
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renouvellement technique de la resolution 2140 (2014). II 
etait essentiel que le regime de sanctions soit maintenu 
et que le Groupe d’experts soit renouvele pour qu’il 
puisse poursuivre son travail dans l’annee a venir. 

Nous avons deja fait part de notre preoccupation 
devant les conclusions du rapport du Groupe d’experts 
sur le Yemen (voir S/2018/68), qui a declare que l’lran 
etait en non-conformite avec l’embargo sur les armes 
impose par la resolution 2216 (2015). Nous avons 
egalement fait part de notre vive preoccupation face 
aux tirs de missiles balistiques houthistes sur l’Arabie 
saoudite et la mer Rouge, que nous avons condamnes a 
plusieurs reprises. 

Je veux etre tres clair sur ce point : nous 
condamnons fermement tout manquement par l’lran aux 
obligations internationales de la resolution 2216 (2015), 
qui impose de prendre toutes les mesures necessaires 
pour empecher la fourniture, la vente ou le transfert, 
directs ou indirects, de missiles et leurs composants, 
ainsi que de drones, au benefice des individus et entites 
sous sanctions des Nations Unies, en particulier les 
houthistes. La France continuera d’etre mobilisee 
sur la question des transferts de technologies et biens 
balistiques dans la region dans les mois a venir. 

Comme le montre aussi le rapport du Groupe 
d’experts, la situation humanitaire continue de se 
degrader de maniere tres inquietante. Nous sommes 
tres preoccupes par ce que rapporte le Groupe sur les 
violations massives du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme. Les 
combats et les frappes qui se poursuivent ont entraine la 
mort de nombreux civils et ont fait de nombreux blesses. 
Le Yemen se trouve dans un contexte d’extreme urgence 
humanitaire, avec une grave situation d’insecurite 
alimentaire, des biens de premiere necessite qui manquent 
cruellement et un secteur sanitaire severement touche. 


Le plan humanitaire de la coalition est une 
premiere etape positive qui doit etre saluee et doit etre 
mis en place en pleine coordination avec les Nations 
Unies et les organisations non gouvernementales. 
Notre priorite doit rester celle de repondre a cette crise 
parmi les plus graves du monde, en assurant un acces 
humanitaire complet, sur et sans entrave aux populations 
affectees dans l’ensemble des gouvernorats du Yemen. 

Enfin, nous devons, en parallele de notre 
engagement sur le volet humanitaire, rester mobilises 
pour lancer une nouvelle dynamique politique 


indispensable. La nomination du nouvel Envoye special 
du Secretaire general de l’Organisation des Nations 
Unies, M. Martin Griffiths, donne l’opportunite a 
toutes les parties de se reengager serieusement, sans 
preconditions, dans les negociations. 

Nous devons, par ailleurs, continuer a faire passer 
le message aux acteurs regionaux de la necessite d’un 
role responsable et constructif au Yemen. Notre objectif 
a tous doit rester de parvenir a une cessation durable 
des hostilites et d’encourager, en soutien a la mediation 
des Nations Unies, les parties a renouer le dialogue 
en vue d’un accord politique global et inclusif, dans 
le respect de l’integrite territoriale du pays. L’unite du 
Conseil sur ce point est cruciale et nous avons chacun 
et collectivement un role important a jouer dans ce but. 

M. Ma Zhaoxu (Chine) (parle en chinois ) : La 
situation au Yemen s’est encore deterioree dernierement: 
le processus politique est dans l’impasse, le conflit 
militaire se prolonge et la situation humanitaire est 
effroyable. La Chine est vivement preoccupee par 
la situation actuelle au Yemen. Nous appelons la 
communaute internationale a accelerer ses efforts de 
mediation afin d’encourager les parties yemenites a 
cesser les hostilites et a reprendre les negociations 
en vue d’un reglement politique afin que la paix, la 
securite et la stability soient restaurees au Yemen le plus 
vite possible. 

La reconduction des sanctions ciblees imposees 
au Yemen et la prorogation du mandat du Groupe 
d’experts sur le Yemen peuvent aider a promouvoir un 
reglement politique de la question, a renforcer les efforts 
internationaux visant a faciliter la paix, et a servir les 
interets aussi bien du Yemen que des pays de la region. 
C’est pourquoi la Chine se prononce resolument en 
faveur de la reconduction des sanctions ciblees et de la 
prorogation du mandat du Groupe d’experts. 

La resolution 2402 (2018), qui a ete deposee par la 
Federation de Russie, et que le Conseil vient d’adopter, 
decide de reconduire les sanctions ciblees et de 
proroger le mandat du Groupe d’experts pour une annee 
supplemental. La Chine, qui a vote pour la resolution, 
se felicite de son adoption. La resolution reflete le 
consensus le plus large possible au sein du Conseil de 
securite. Elle peut aider a promouvoir un reglement 
politique de la question et a renforcer les efforts de la 
communaute internationale. Elle tient compte aussi bien 
des interets du Yemen que de ceux des pays de la region. 
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Le projet de resolution S/2018/156, depose par 
le Royaume-Uni, propose de reconduire les sanctions 
ciblees et de proroger le mandat du Groupe d’experts 
pour une annee supplemental. Cela reflete le 
consensus entre les membres du Conseil, ce dont nous 
nous felicitons. Toutefois, d’importants disaccords et 
divergences demeurent entre les membres du Conseil sur 
certains elements du projet de resolution. La question 
a l’examen est, a notre avis, extremement compliquee 
et delicate. II n’est pas recommande que le Conseil 
tire des conclusions hatives en l’absence de preuves 
adequates. Nous croyons que les membres du Conseil 
doivent poursuivre patiemment les consultations, faire 
les compromis necessaires, s’efforcer de parvenir a 
un consensus et maintenir l’unite du Conseil afin de 
permettre aumecanisme de sanctions de jouerpleinement 
son role et de promouvoir un reglement politique. 

La Chine a toujours adopte une position objective 
et impartiale sur la question du Yemen. Nous n’avons 
pas d’objectifs caches. Nous appuyons l’unite, la 
souverainete, la securite et l’integrite territoriale du 
Yemen. La solution politique est, nous en sommes 
convaincus, le seul moyen d’instaurer une paix durable 
au Yemen. Nous appelons toutes les parties a soutenir 
les efforts de mediation des Nations Unies et a parvenir 
rapidement par le dialogue et la negociation a une 
solution inclusive fondee sur les resolutions pertinentes 
du Conseil de securite, sur l’lnitiative du Conseil de 
cooperation du Golfe et son mecanisme de mise en 
oeuvre et sur les resultats de la Conference de dialogue 
national. Nous esperons que les pays de la region 
pourront surmonter leurs divergences par la dialogue et 
la negociation. 

La Chine a vote pour les projets de resolu¬ 
tion S/2018/156 et S/2018/157 sur la base de sa posi¬ 
tion constante que je viens d’enoncer. Nous avons 
participe activement aux consultations, jouant un role 
constructif en nous efforgant inlassablement de degager 
un consensus. 

II est deplorable que certains pays aient, malgre 
les faits, porte des accusations infondees contre d’autres 
pays pour leurs positions de principe. Cette pratique, qui 
n’aidera ni a regler la question a l’examen ni a preserver 
l’unite du Conseil, est totalement inacceptable a nos 
yeux. 

M. Meza-Cuadra (Perou) (parle en espagnol) : 
Nous voudrions remercier la delegation britannique, en sa 
qualite de redactrice sur les questions liees au Yemen, de 
ses efforts visant a degager un consensus acceptable pour 


tous les membres du Conseil concernant la reconduction 
du regime de sanctions correspondant. Notre appui aux 
deux projets de resolution (S/2018/156 et S/2018/157) 
dont nous sommes saisis se fonde essentiellement sur 
notre conviction qu’il importe de maintenir en place le 
regime de sanctions en question en vue d’aider a mettre 
fin au conflit et a la crise humanitaire au Yemen. 

II est necessaire, selon nous, de dissuader les 
individus et les entries qui menacent la paix, la securite 
et la stability de ce pays et de limiter leur capacite 
d’action afin de faciliter une solution politique. Nous y 
ceuvrons, surtout depuis que le Conseil nous a confie 
la presidence du Comite du Conseil de securite cree 
par la resolution 2140 (2014). C’est une tache dont nous 
entendons nous acquitter avec ponderation et objectivite, 
en travaillant de fagon constructive avec tous les 
membres du Conseil de securite. Nous soulignons a cet 
egard qu’il importe de toujours examiner les faits qui 
surviennent au Yemen de fagon equilibree, de garantir 
le respect des procedures regulieres et de se fonder sur 
les preuves disponibles. 

Le Perou condamne les tirs de missiles sur le 
territoire de l’Arabie saoudite, entre autres faits et actes 
tout aussi condamnables dont fait etat le dernier rapport 
du Groupe d’experts sur le Yemen (voir S/2018/68), 
certains ayant eu de graves repercussions sur le territoire 
yemenite. Nous estimons, dans le contexte actuel, qu’il 
est essentiel de veiller a ce que le Groupe d’experts 
continue de proceder a des evaluations objectives et 
detaillees de l’application du regime de sanctions et de 
la situation qui regne actuellement sur le terrain en vue 
d’en soumettre les conclusions au Comite 2140 et au 
Conseil de securite. 

Nous sommes aussi d’avis qu’il est indispensable 
de fournir toutes les facilites necessaires au nouvel 
Envoye special et de l’aider a s’acquitter de la tache 
complexe qui lui a ete confiee, qui est de retablir 
le dialogue et la confiance entre toutes les parties 
impliquees dans ce conflit. 

M. Inchauste Jordan (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol) : La Bolivie a vote contre le 
projet de resolution S/2018/156 depose par la delegation 
du Royaume-Uni, car durant l’unique session de 
negociation celui - ci n’a pas beneficie de l’appui de tous 
les membres du Conseil et il n’a pas ete tenu compte 
des observations et des preoccupations exprimees, y 
compris la procedure de l’approbation tacite. En outre, et 
avant meme la seance d’aujourd’hui, la Bolivie a appuye 
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la proposition d’une reconduction technique du mandat 
afin de pouvoir sortir de l’impasse. 

La Bolivie n’a a s’excuser aupres de personne 
lorsqu’elle defend les principes auxquels elle croit, en 
particulier celui de l’egalite souveraine des Etats. Nous 
regrettons le fait qu’il n’y ait pas eu d’autres sessions 
de negociation en vue de parvenir a un texte qui tienne 
compte des observations faites par tous les membres. 
Nous regrettons aussi qu’on n’ait pas cherche a parvenir 
a des accords qui permettent d’equilibrer sa teneur et de 
placer l’accent sur la situation que traverse le Yemen. 

En outre, la tendance a impliquer d’autres acteurs 
regionaux dans la crise au Yemen en se fondant sur des 
informations et des arguments sur lesquels les membres 
du Conseil ne sont pas encore parvenus a un accord 
est irresponsable. Qui plus est, il est irresponsable de 
chercher a impliquer d’autres acteurs regionaux dans la 
crise que traverse le Yemen en utilisant des informations 
et des arguments sur lesquels les membres du Conseil ne 
se sont pas encore entendus. 

Enfin, ma delegation est preoccupee par le fait 
qu’une fois encore, on a essaye d’utiliser le Conseil 
de securite comme un instrument politique a des fins 
clairement unilaterales qui vont totalement a l’encontre 
des buts et principes enonces dans la Charte des 
Nations Unies. 

M me Schoulgin Nyoni (Suede) {parle en 
anglais) : Je serai breve aujourd’hui, etant donne que le 
Conseil de securite se penchera sur la situation politique 
et humanitaire au Yemen demain. 

La Suede se felicite du renouvellement du 
regime des sanctions etabli en application de la 
resolution 2140 (2014), ainsi que de la prorogation du 
mandat du Groupe d’experts sur le Yemen. La Suede 
s’est fondee sur sa position de principe dans le vote 
d’aujourd’hui : elle est, en effet, pleinement attachee 
a un usage efficace des sanctions, qui constituent l’un 
des nombreux outils a notre disposition pour restaurer 
et maintenir la paix et la securite internationales. Nous 
appuyons fermement l’instrument du Groupe d’experts 
des Nations Unies. A cet egard, il est important que le 
Conseilpreserve l’integrite, l’independance etl’efficacite 
du mecanisme des sanctions et des groupes d’experts. 
Enfin, en ce qui concerne le fond de la resolution, nous 
reaffirmons que l’embargo sur les armes constitue une 
partie essentielle du regime des sanctions qui doit etre 
respectee, tout comme l’appel lance a toutes les parties 


pour qu’elles se conforment au droit international 
humanitaire et garantissent l'acces humanitaire. 

M. Nebenzia (Federation de Russie) {parle 
en russe) : Nous nous felicitons de l’adoption de la 
resolution 2402 (2018), prorogeant le mandat du 
Groupe d’experts sur le Yemen conformement a la 
resolution 2342 (2017) et renouvelant les sanctions 
conformement a la resolution 2140 (2014), et nous 
remercions toutes les delegations qui font appuyee. Son 
adoption a l’unanimite nous permettra de continuer a 
ceuvrer de concert afin de parvenir a un reglement de la 
crise au Yemen et d’ameliorer la situation dans la region 
en general. Nous esperons que le Groupe poursuivra ses 
enquetes minutieuses sur les informations concernant 
les tirs de roquettes visant le territoire saoudien, que 
nous condamnons dans les termes les plus vigoureux. 

Nous soulignons une fois de plus que nous avons 
besoin d’une approche unifiee de la part de tous les 
partenaires internationaux et regionaux, y compris, il 
va sans dire, de f Iran et de l’Arabie saoudite, si nous 
voulons regler les problemes fondamentaux de la region. 
La Federation de Russie appuie et apprecie ses relations 
avec tous les Etats arabes, y compris l’lran et l’Arabie 
saoudite, et nous continuerons de les developper dans 
le but d’ameliorer la situation dans la region, ou la paix 
doit enfin etre instauree. 

Je voudrais repondre aux remarques faites par 
la representante des Etats-Unis. Nous n’avons pas 
appuye le projet de resolution S/2018/156, propose par 
le Royaume-Uni, non pas parce que nous voulions le 
saboter par tous les moyens possibles, mais parce que 
nous n’avons pas ete en mesure de nous entendre sur 
le libelle de quelques sections clefs. J’en ai parle tout a 
l’heure. Apres tout, l’objectif du projet de resolution est 
de proroger le mandat du Groupe d’experts sur le 
Yemen, non pas de demander des comptes a FIran ni 
de tenter d’assembler une coalition contre l’lran. La 
declaration de la representante des Etats-Unis a montre 
que nos preoccupations etaient fondees. En tout etat de 
cause, nous sommes reconnaissants a tous les membres 
du Conseil qui ont pris la bonne decision aujourd’hui. 

M. Van Oosterom (Pays-Bas) (parle en anglais ): 
Nous regrettons que le projet de resolution S/2018/156, 
depose par le Royaume-Uni, n’ait pas ete adopte. Nous 
avons vote pour la resolution 2402 (2018), parce que le 
regime de sanctions et le mandat du Groupe d’experts 
sur le Yemen devaient etre renouveles. Nous appuyons 
fermement le Groupe d’experts et le regime des sanctions 
en question. Nous regrettons que nos preoccupations 
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concernant le non-respect de l’embargo sur les armes, 
les violations du droit humanitaire et les problemes 
d’acces humanitaire n’aient pas ete suffisamment pris 
en compte dans la resolution qui a ete adoptee. Nous 
sommes convaincus que le Conseil de securite doit faire 
face a la crise humanitaire en tant que produit distinct du 
Conseil, et nous esperons qu’un texte a cet effet pourra 
etre arrete des que possible. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
appeler toutes les parties a collaborer avec le nouvel 
Envoye des Nations Unies pour parvenir a une solution 
politique sans exclusive. 

Le President (parle en arabe) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant 
du Koweit. 

L’Etat du Koweit a vote pour le premier projet 
de resolution S/2018/156, depose par le Royaume-Uni, 
car il renouvelait le regime de sanctions prevu par les 
resolutions 2140 (2014) et 2216 (2015). II prorogeait 
egalement le mandat du Groupe d’experts sur le Yemen 
conformement a la resolution 2342 (2017) et comportait 
des libelles importants qui permettaient au Conseil de 
se pencher sur un aspect dangereux de la crise yemenite 
auquel il doit accorder plus d’attention, a savoir l’entree 
en contrebande de missiles balistiques sur le territoire 
yemenite et leur lancement par les houthistes contre 
l’Etat frere d’Arabie saoudite. Au 5 fevrier, 95 missiles 
au total avaient ete tires. Nous condamnons dans les 
termes les plus forts ces actes. 

Les houthistes ont egalement affirme qu’ils 
avaient lance des missiles contre l’Etat frere des Emirats 
arabes unis et annonce qu’ils avaient l’intention de 
mener de nouvelles attaques contre l’Arabie saoudite et 
d’autres Etats de la region. Il s’agit la d’une evolution 


dangereuse, mais aussi d’un defi pour la communaute 
internationale dans son ensemble, car cela sape tous les 
efforts visant a parvenir a la solution politique a laquelle 
nous aspirons pour mettre fin a la crise dans l’Etat frere 
du Yemen. Nous soulignons notre position, a savoir que 
nous sommes aux cotes de nos freres d’Arabie saoudite 
et appuyons toutes les mesures visant a preserver la paix 
et la securite dans leur pays. 

Nous sommes tous membres du Comite des 
sanctions sur le Yemen cree par la resolution 2140 (2014) 
et avons lu le rapport du Groupe d’experts sur le Yemen 
(S/2018/68), faisant etat d’un soutien apporte aux 
houthistes depuis l’exterieur et notamment, d’armes qui 
leur ont ete envoyees apres l’imposition de l’embargo sur 
les armes, en violation flagrante du paragraphe 14 de 
la resolution 2216 (2015). C’est pourquoi nous appelons 
tous les Etats Membres de l’ONU a respecter l’embargo 
sur les armes et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite. 

Pour terminer, nous soulignons qu’une solution 
politique au Yemen doit etre fondee sur le paragraphe 1 de 
la resolution 2216 (2015). Nous devons garder a l’esprit les 
trois mandats convenus, a savoir l’lnitiative du Conseil 
de cooperation du Golfe et son mecanisme de mise en 
oeuvre, les resultats de la Conference de dialogue national 
yemenite et les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, en particulier la resolution 2216 (2015), 
qui constitue la pierre angulaire d’un reglement de la 
crise au Yemen. La souverainete, l’unite et l’integrite 
territorial du Yemen doivent etre maintenues. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Il n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

La seance est levee a 16 h 10. 
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